
République Française 

Département : INDRE-ET-LOIRE 
Arrondissement : Chinon 

CLERE LES PINS - COMMUNE 

 

Procès-verbal 

Le mercredi 1er juillet 2026 à 19 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 23 juin 2026, 
s'est réunie sous la présidence de M. Antoine PINARD. 

Secrétaire de la séance : Mme Lydie JARRIGE 

Présents :  

Nom et Prénom Fonction 
PINARD  Antoine Maire 
JARRIGE Lydie 1ère adjointe 
GARRIDO Thierry 2ème adjoint 
DETANDT Karine 3ème adjointe 
LAIZÉ Charlie 4ème adjoint 
NOYON Clément  Conseiller Municipal Délégué 
BELSOEUR Céline Conseillère Municipale 
CORDEIRO Catherine Conseillère Municipale 
GUIET Patrick Conseiller Municipal 
PESLIER Anthony Conseiller Municipal 
PLAT Benjamin Conseiller Municipal 
PINAULT Annabelle Conseillère Municipale 

 

Absent, excusé, ayant donné pouvoir :  

Nom et Prénom Fonction A donné pouvoir à 
MOREL Sandra Conseillère Municipale BELSOEUR Céline 

 

Absents et excusés :  

Nom et Prénom Fonction 
BAROT Benoit Conseiller Municipal 
DELAUNAY Pascale Conseillère Municipale 

 

Après avoir constaté que le quorum est atteint, le maire ouvre la séance selon l’ordre du jour 
mentionné ci-après. 

M. le maire rappelle que la séance est enregistrée. 

 

 

 



Ordre du jour : 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 24 avril 2026. 

Désignation du secrétaire de séance. 

1- Subvention FDSR 2026 

2- Renouvellement de CDD 25h/semaine (agent d’entretien) 

3- Renouvellement de CDD 14h/semaine (aide aux instituteurs)  

4- Renouvellement de CDD 8h/semaine (agent d’entretien) 

5- Renouvellement de CDD 24,5h /semaine (aide à l’institutrice) 

6- Renouvellement de CDD 6h/ semaine (agent d’entretien)  

7- Motion pour réaffirmer l'appartenance de la compétence distribution d'électricité et de gaz au 
sein du bloc communal 

Informations générales 

Questions diverses 

 

Approbation du compte rendu du 29 mai 2026 : 

M. le maire propose d’approuver le compte rendu du conseil municipal qui s’est tenu le 29 mai 
2026. 

Plusieurs corrections sont demandées : 

M. Patrick GUIET demande que le nom du président du syndicat du Gymnase soit corrigé par « M. 
MARIN ». 

Mme Karine DETANDT demande que plusieurs corrections soient réalisées, à savoir : 

- Modification du nom de l'animateur du bal du 13 juillet par « Vicoral Animation » (M. Emmanuel 
JEANNEAU). 

- Modification de l’orthographe nom du prestataire pour le projet épicerie comme suit « API ». 

- Clarification du point relatif à la retenue de garantie de 5 %. Celle-ci sera reversée aux 
entreprises après la levée des réserves énoncées lors de la réception du bâtiment. 

Sous réserve de ces modifications, le compte rendu est approuvé à l’unanimité.  

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

M. le maire indique que le procès-verbal sera modifié. 

 

 

 



Délibérations du conseil 

1. Vote d’une demande de subvention FDSR 2026 (Délibération N° DE_034_2026) 

Objet de la délibération : Vote d’une demande de subvention FDSR 2026 

M. le maire propose au Conseil Municipal de demander une subvention FDSR pour 2026. Il 
rappelle que Ie FDSR est le Fonds départemental de Solidarité Rurale. La demande de subvention 
concerne, pour l’année 2026, l'achat de la boulangerie, Ia réfection de la toiture et Ia réfection de 
la toiture du foyer rural. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de déposer une demande de subvention au 
titre du FDSR. 

Le financement s’établira comme suit : 

Montant HT du projet : 123 648.56 € 

Subvention FDSR (20%): 24 729.00 € 

Solde par autofinancement : 98 916.56 € 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

2. Vote CDD Agent d’entretien 25H par semaine (Délibération N° DE_035_2026) 

Objet de la délibération : Renouvellement d’un CDD Agent d’entretien 25H par semaine 

M. le maire propose le renouvellement d’un emploi d’agent d’entretien pour l’entretien des 
classes de l’école. 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de douze mois allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus, pour une durée de 25 
heures par semaine. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

M. Clément NOYON souligne la précarité de ces petits contrats et suggère une optimisation des 
plannings à l'avenir. 

M. le maire confirme que cela va être étudié et ajoute que ces renouvellements sont 
indispensables pour la prochaine rentrée. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

3. Vote CDD Aide aux instituteurs 14H par semaine (Délibération N° DE_036_2026) 

Objet de la délibération : Renouvellement d’un CDD Aide aux instituteurs 14H par semaine 

M. le maire propose le renouvellement d’un emploi d’aide aux instituteurs. 



Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de douze mois allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus, pour une durée de 14 
heures par semaine. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

4. Vote CDD Agent d’entretien 8H par semaine (Délibération N° DE_037_2026) 

Objet de la délibération : Renouvellement d’un CDD Agent d’entretien 8H par semaine 

M. le maire propose le renouvellement d’un emploi d’agent d’entretien pour l’entretien des 
classes de l’école. 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de douze mois allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus, pour une durée de 8 
heures par semaine. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

5. Vote CDD Aide à l’institutrice 24,5H par semaine (Délibération N° DE_038_2026) 

Objet de la délibération : Renouvellement d’un CDD Aide à l’institutrice 24,5H par semaine 

M. le maire propose le renouvellement d’un emploi d’aide à l’institutrice. 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de douze mois allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus, pour une durée de 24,5 
heures par semaine. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

6. Vote CDD Agent d’entretien 6H par semaine (Délibération N° DE_039_2026) 

Objet de la délibération : Création d’un CDD Agent d’entretien 6H par semaine 

M. le maire propose le renouvellement d’un emploi d’agent d’entretien pour l’entretien des 
classes de l’école. 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de douze mois allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus, pour une durée de 6 
heures par semaine. 



Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 13 0 0 

 

7. Vote d’une Motion pour réaffirmer l'appartenance de la compétence distribution 
d'électricité et de gaz au sein du bloc communal (Délibération N° DE_040_2026) 

M. le maire présente un courrier de M. Jean-Luc DUPONT, président du Syndicat Intercommunal 
d’Énergie d’Indre-et-Loire (SIEIL). 

Dans le cadre du prochain projet de loi sur la décentralisation, le gouvernement envisage de 
transférer la compétence d'Autorités Organisatrices de la Distribution d’Energie (AODE) du 
syndicat d'énergie vers les départements ou de leur attribuer un rôle de chef de file permettant de 
contrôler le montant et le financement des investissements communaux. Ce projet vise 
potentiellement à utiliser les économies réalisées pour financer les dépenses des conseils 
départementaux, dont les finances sont particulièrement exsangues. 

Les enjeux pour la commune : 

La remise en cause des syndicats d'énergie dans leur compétence d'AODE aurait de lourdes 
conséquences sur l'accompagnement des communes. 

Le SIEIL prend actuellement en charge 50 % des travaux de rénovation de l'éclairage public 
(comme le passage aux technologies LED) et 30 % lors de travaux neufs. Cléré-les-Pins a adhéré 
en 2025 au SIEIL pour bénéficier de ces taux de prise en charge avantageux. Un transfert de 
compétence remettrait directement en cause ces financements. 

De plus, le syndicat gère d'importants investissements d'électrification rurale, notamment 
soutenus par le FACE (Fonds d'Amortissement des Charges d'Électrification). Bien que l'État 
demande un effort d'électrification massif en vue de l'essor des véhicules électriques, les réseaux 
de campagne actuels ne sont pas assez dimensionnés. Le SIEIL répartit ces aides financières (de 
l'ordre de 160 millions d'euros) pour mener à bien ces travaux indispensables. 

Le SIEIL ayant déjà adopté une motion d’opposition le 5 février 2026, le conseil municipal, jugeant 
le fonctionnement actuel pleinement satisfaisant et protecteur pour les investissements de la 
commune, décide de soutenir cette démarche. 

M. Charlie LAIZÉ ajoute qu’il est difficile de se prononcer sur ce projet et cette motion sans 
connaitre les détails du projet du gouvernement. 

Résultat du vote POUR ABSTENTION CONTRE 
 11 2 0 

 

 

 

 



Informations d'ordre général 

Installation de la cuve au château d'eau :  

La cuve a été installée avec succès au cours du mois de juin. Bien que la cuve soit désormais 
posée et déjà remplie d'eau claire (capacité de 10.000 L), la mise en place de la pompe reste à 
faire (travaux de câblage et installation du disjoncteur à planifier). 

Coût de l'opération : Le montant de la cuve s'élève à 7 000 €, financé à hauteur de 50 % par la 
TOVAL (soit un reste à charge attendu de 3 500 € pour la commune). À cela s'ajoutent environ 2 
500 € pour les travaux d'enfouissement. L'opération globale revient à environ 6 000 € pour la 
commune, montant à confirmer à réception de la facture de la TOVAL. Les terres excavées lors 
des travaux ont été conservées afin d'être réutilisées pour de futurs projets de comblement de 
fossés. 

Rencontre avec les artisans et commerçants (23 juin) :  
Une réunion constructive s'est tenue en présence d'environ 25 à 30 professionnels locaux. Trois 
attentes majeures ont été exprimées : 

- Un besoin de places de parking à durée limitée (type arrêt minute) sur la place de la mairie 
pour faciliter l'accès aux commerces du centre-bourg. 

- Des blocages et points litigieux liés aux règles actuelles du PLU ont été soulevés. Il a 
notamment été regretté que le document d'urbanisme en vigueur ait permis l'installation 
de la clôture du Relais Clérençois telle qu'elle se présente aujourd'hui. 

- Manque de locaux professionnels : Plusieurs artisans souhaitant développer leur activité 
font face à un manque de locaux disponibles. La mairie a d'ailleurs reçu une nouvelle 
demande en ce sens de la part d'un garagiste, à laquelle elle ne peut malheureusement 
pas répondre favorablement pour le moment. 

Perspective : Une volonté de recréer une union ou un groupement des commerçants s'est 
dégagée afin de dynamiser le commerce local et d'organiser des événements. Il a notamment été 
suggéré que les entreprises locales intéressées puissent participer et s'exposer lors du marché 
gourmand, organisé par la municipalité. 
 
Élaboration du PLUi (Plan Local d'Urbanisme Intercommunal) :  

Dans le cadre de la reprise de la compétence Urbanisme par la TOVAL, un cahier de concertation 
destiné aux habitants a été remis à la commune. Ce registre, qui permet à la population de 
consigner ses remarques, doléances ou projets sera mis à disposition en mairie et fera l'objet 
d'une communication officielle. 

Exposition « Agir pour la Culture » :  

Deux toiles extérieures ont été installées par des conseillers municipaux dans le bourg. Cette 
installation s'inscrit dans un parcours d'exposition estival réparti sur 9 communes du nord de la 
TOVAL.  

 

 

 



Projet photovoltaïque (RWE) :  

M. le maire fait part de sa rencontre, le 17 juin dernier, avec les équipes de RWE, le deuxième 
producteur d'énergie solaire et éolienne en Europe. Cette réunion a permis de faire un point 
d'étape sur le projet de parc photovoltaïque à Cléré-les-Pins, initié en 2021. 

Le site se situe au niveau de la route de Souvigné, sur la droite avant le croisement avec la route 
d'Ambillou. 
Il s'agit d'une installation de panneaux photovoltaïques fixes au sol. Le projet ayant été lancé en 
2021, il ne s'agit pas d'agrivoltaïsme (les projets associant l'agriculture et le solaire n'étaient pas 
mis en avant à cette époque). Le site sera donc implanté sans culture associée. 
La surface d'implantation prévue est de 7,67 hectares (réduite par rapport aux 16 hectares 
initiaux afin de préserver l'environnement). La production annuelle estimée est de 8,6 GWhs, ce 
qui équivaut à la consommation de 3 100 foyers. Les panneaux s'élèveront de 1,20 m au point bas 
à 2,89 m au point haut, avec des rangées espacées de 3,50 m (un espacement plus réduit que 
pour l'agrivoltaïsme, permettant un meilleur rendement énergétique). 
L'installation se fera sur des pieux vissés, évitant ainsi le recours à des plots en béton. 
Instruction et avis des instances : 
La MRAE (Mission Régionale d'Autorité Environnementale) a rendu un avis favorable au projet. 
À l'inverse, le CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers) a émis un avis défavorable sur le principe en janvier 2026, estimant qu'un 
projet agrivoltaïque aurait été préférable. Néanmoins, modifier la nature du projet aujourd'hui 
pour de l'agrivoltaïsme nécessiterait de trouver des partenaires agricoles et de modifier 
l'espacement des structures (qui devrait passer à environ 6 mètres pour permettre le passage de 
tracteurs), ce qui reviendrait à reprendre l'intégralité du projet à zéro. 
Raccordement et problématique réseau : 
Le raccordement est prévu au poste source de Couesmes, situé à 11,5 km. 
Point de vigilance : Lors du conseil communautaire de la TOVAL de la veille, le maire de 
Courcelles-de-Touraine a partagé une problématique similaire sur un projet vieux de 8 ans dans 
sa commune. Les postes sources du secteur s'avèrent aujourd'hui saturés face à la multiplication 
des projets d'énergies renouvelables, ce qui complique grandement les possibilités de connexion 
et engendre d'importants retards. Le projet de Cléré-les-Pins pourrait être confronté à cette 
même problématique de raccordement. 
Les retombées fiscales (issues principalement de l'IFER, Imposition Forfaitaire sur les Entreprises 
de Réseau et de la taxe foncière sur les propriétés bâties) sont estimées à 13 000 € la première 
année, 6 000 € par an de la 2e à la 20e année, puis 11 000 € par an de la 21e à la 40e année. Cela 
représente un total de 320 000 € sur les 40 ans d'exploitation. L'intercommunalité, le département 
et la région bénéficieront également de retombées fiscales. L'électricité produite sera réinjectée 
directement dans le réseau global et ne permettra pas, pour les habitants de la commune, de 
bénéficier d'un tarif préférentiel. 
Le projet suit son cours d'instruction. Une enquête publique d'une durée d'un mois sera ouverte 
à destination de la population à partir du mois de septembre. 
Le conseil municipal ayant déjà émis un avis favorable sur ce dossier par le passé, aucune 
nouvelle délibération n'est requise. Cette présentation est faite à titre informatif avant l'ouverture 
de l'enquête publique. Les documents détaillés du projet sont mis à la disposition des conseillers 
qui souhaitent les consulter. 



Élevage de chiens sur la commune 

M. le maire aborde le dossier de l'élevage de chiens de race « Husky », un sujet sensible qui suscite 
de vives inquiétudes parmi les riverains en raison des nuisances sonores. 

Démarches entreprises par la municipalité : 
Le 3 juin dernier, le maire, accompagné d'adjoints et de conseillers municipaux, a rencontré 
l'éleveur afin de lui faire part des plaintes des riverains concernant le bruit. L'éleveur a pris note 
de ces retours. 
La municipalité a suggéré l'installation d'un système d'anti-aboiement par jet d'eau. Cependant, 
le site ne disposant pas d'accès à l'eau courante, l'éleveur n'a pas encore trouvé de solution 
logistique pour acheminer une quantité d'eau suffisante. 
Face à cette situation, la mairie a saisi la DDPP (Direction Départementale de la Protection des 
Populations). 
 
La DDPP a confirmé que l'activité fait l'objet d'une déclaration en règle. Toutefois, les 
autorisations d'exploitation de l'éleveur étaient expirées et sont actuellement en cours de 
renouvellement, une démarche qu'il doit finaliser. 
Le dossier relève de la compétence exclusive de la DDPP sous l'autorité du Préfet (comme l'a 
confirmé l'AMIL, contactée par la commune), notamment pour ce qui concerne les conditions de 
vie, les règles sanitaires et le bien-être animal. La mairie ne dispose pas de pouvoir d'action direct 
supplémentaire dans ce cadre. 
 
À l'incitation de la commune, plusieurs riverains ont déposé des signalements auprès de la SPA, 
ce qui a permis de déclencher une enquête officielle. Le référent de la SPA s'est rendu sur place 
et a transmis son rapport à la DDPP. 

Initialement prévue pour la mi-juillet, la visite de contrôle de la DDPP a été avancée à la semaine 
dernière en raison de l'urgence de la situation et du nombre de signalements. 

Constations de la DDPP : 
Les agents ont relevé un manque d'abris adaptés pour les chiens ainsi qu'une instabilité des 
récipients d'eau, qui risquent d'être renversés par les animaux. 
Une mise en demeure a été adressée à l'éleveur par la DDPP pour qu'il installe rapidement des 
abris adéquats, qu'il fixe solidement les récipients d'eau et qu'il les place à l'ombre. 
En dehors de ces éléments correctifs, la DDPP n'a pas constaté d'actes de maltraitance envers 
les animaux. Les enclos et les systèmes de sécurité anti-fugue (clôtures électriques au sol et en 
hauteur) sont conformes aux normes. 
 
L'éleveur est un professionnel de type « musher » qui exerce son activité dans les Pyrénées durant 
l'hiver. Son activité est saisonnière sur Cléré-les-Pins, où il prévoit de résider environ 6 mois par 
an (durant la période estivale). 
La meute compte actuellement 38 chiens. Si les installations et la distance par rapport aux 
habitations respectent les distances légales (les habitations les plus proches étant situées à plus 
de 200 mètres), la commune déplore que l'éleveur ait installé ses chiens de manière précipitée 
avant que l'ensemble des infrastructures ne soient totalement finalisées et opérationnelles. 
 



Feu d'artifice du 13 juillet 

L'entreprise PYRO Concept, représentée par M. Éric MORISSET, a alerté la mairie sur un risque 
d'interdiction préfectorale du feu d'artifice en raison des conditions météorologiques actuelles 
(sécheresse et canicule). 

Frais d'annulation et de report : Le prestataire a besoin d'être fixé rapidement. Si la décision 
d'annuler ou de reporter le feu d'artifice est prise dès le début de la semaine prochaine, cela 
permettra d'éviter des frais fixes à fonds perdus. Ces frais facturés à la commune s'élèvent au 
minimum à 400 € et peuvent atteindre environ 2 000 € en cas d'annulation à moins de 48 heures 
de l'événement. 

Décision de la commune : Afin d'éviter des frais inutiles et compte tenu des risques évidents liés 
à la sécheresse, la commune décide d'annuler le tir du 13 juillet et d'envoyer un courriel au 
prestataire dès cette semaine. 

Le feu d'artifice sera reporté pour être tiré lors du marché gourmand, prévu le samedi 5 
septembre. La situation sera réévaluée à l'approche de cette date. 

Organisation du Comice Agricole 2026 

La journée à la ferme de M. GUIET s’est bien déroulée, le 4 juin. Plus d’une centaine d’enfants ont 
été accueillis. 
Dans le cadre du concours des plus beaux jardins potagers, le jury était à Cléré-les-Pins le 10 juin 
(trois participants). 
Contexte de l'organisation du comice agricole, qui se tiendra le 13 septembre 2026, à 
Langeais : Les élections municipales ont retardé la prise de décision et la communication autour 
du comice 2026, particulièrement au sein de la commune de Langeais, ce qui explique le 
calendrier très serré actuel.  
Contrairement aux années précédentes où certains maires (notamment à Langeais) ne 
souhaitaient plus de chars, le maire actuel, M. RUEL, accepte leur présence sur un parcours 
raccourci, qui restera concentré dans le centre de Langeais. 
M. GUIET propose de prêter son tracteur et une remorque pour réaliser le char de Cléré-les-Pins. 

Le thème général du comice cette année est l'eau, la forêt et la terre.  
Pour Cléré-les-Pins, le projet s'oriente vers les thèmes de la forêt et de la terre (avec notamment 
la participation de l'entreprise Cognard).  
La décoration du char nécessitera de nombreuses fleurs en papier. Un appel aux bénévoles a été 
lancé sur Facebook et sur "Ma Commune Connectée", et des habitants ont déjà répondu 
favorablement. Un partenariat sera également recherché avec les associations locales. 
Des échanges ont eu lieu concernant la charge de travail que représente la création d'un char en 
deux mois et la mobilisation des conseillers et des habitants.  
Il a été rappelé que cette initiative, bien que soutenue, repose sur le volontariat et l'implication de 
la population au-delà du seul conseil municipal.  
Pour des raisons de sécurité, il est convenu qu'aucun enfant ne montera sur le char. En revanche, 
la présence de petits agneaux est envisagée pour animer le char et plaire au public.  
M. GUIET mettra à l'abri le char dans son hangar pour protéger les décors en papier. 



Cléré-les-Pins disposera d'un stand de 30 m² à tenir lors de l'événement pour représenter la 
commune. Il conviendra de s'organiser pour planifier des permanences sur ce stand. 
Le comice agricole 2026 se terminera le 19 septembre au domaine de Champchevrier (et non au 
château), avec la participation de la commune via une buvette pour le concours de bûcherons. 
 

Informations sur les commissions de la TOVAL 

Conférence des maires (16 juin 2026) 

M. le maire revient sur la première conférence des maires qui s’est tenue le 16 juin 

Plan Pluriannuel d’Investissement 

Budget 2026 : Un budget d'investissement de 7,5 millions d’euros est prévu à l'échelle de la 
TOVAL pour l'année 2026. 

Maison de santé de Cléré-les-Pins : 

Le rachat de la maison de santé pluridisciplinaire est programmé pour 2026 avec une enveloppe 
budgétaire de 370 000 € (incluant de potentiels frais annexes). Une visite du cabinet médical est 
d'ailleurs envisagée pour le 10 juillet, sous réserve de confirmation et de réception des 
convocations. 

Réhabilitation de la station d’épuration de Cléré-les-Pins  

En 2028, les études sont budgétisées à hauteur de 48 000 €. 
En 2029, les travaux sont estimés à 1 728 000 €. 
Bien que le projet soit actuellement qualifié de "réhabilitation", il n'est pas exclu qu'il s'agisse à 
terme d'une reconstruction complète. De plus, le calendrier pourrait être avancé en raison de 
retards et de complications (estimés à plus de 8 millions d'euros) sur le chantier de la station 
d'épuration de Langeais. 
 
Écoles de musique associatives (Cléré-les-Pins et Langeais) : 

Les discussions concernant le financement des écoles de musique associatives (les seules 
concernées par ce statut étant Cléré-les-Pins et Langeais) se poursuivent sans consensus à ce 
jour. 
Les communes disposant d'écoles municipales refusent de participer au financement des 
structures associatives, d'autant qu'elles ne se situent pas sur leur secteur. 
Un groupe de travail composé d'élus va être mis en place à l'initiative du président de la TOVAL 
afin de trouver une solution pérenne (comme un prélèvement sur les attributions de 
compensation) et d'éviter les débats annuels sur les subventions qui précarisent les 
associations. Le principe de faire payer uniquement les communes qui ont des enfants inscrits 
dans ces écoles est privilégié. 
 
Commission TOVAL Petite Enfance, Enfance et Jeunesse 

Mme JARRIGE présente les projets de cette commission. 
Réunion du 15 juin : Présentation de la Convention Globale de Territoire (2022-2026). 



Lancement de la programmation du futur Projet Social de Territoire (2027-2031) à travers 
plusieurs propositions d'ateliers de travail. 
De nouvelles réunions sont programmées pour les mois de septembre et octobre. 
Réunion du 24 juin : Présentation des équipes et des structures du pôle (crèches, centres de 
loisirs, structures d'accueil pour la jeunesse) avec chiffres clés à l'appui. 
 
Commission Services à la Population (Réunion du 17 juin) 

Mme JARRIGE présente l’objet de cette réunion : présentation des chiffres et des personnels 
associés aux différents services : transports scolaires, France Services, santé, habitat, accueil 
des gens du voyage, vie associative et lutte contre les violences. 

Commission Eau et Assainissement (Réunion du 25 juin) 

M. GARRIDO informe le conseil de la tenue d’une première réunion de présentation générale du 
service de la TOVAL. Les dossiers d'investissement plus concrets seront abordés lors de la 
prochaine commission. 

Un point a été fait sur la station de Savigné, dont la construction devrait s'achever en 2026 ou 
2027 (le programme global d'assainissement de la TOVAL représentant 22 millions d'euros 
d'investissement entre 2024 et 2029). 

Commission Prévention des Déchets (Réunion du 29 juin) 

M. GARRIDO ajoute que cette première séance était aussi principalement dédiée à la 
présentation des services aux nouveaux élus. 

Commission Pôle Développement Économique (Réunion du 22 juin) 

M. PESLIER revient sur cette réunion de présentation de l’accompagnement proposé aux 
entreprises du territoire : Conseils juridiques, fiscaux, sociaux et montage de dossiers. La TOVAL 
propose des subventions d'aide à l'investissement (matériel, communication) de 1 000 à 5 000 € 
(enveloppe globale de 80 000 € pour 2026). 
Le territoire compte 11 zones d'activités (134 hectares au total, dont 9 hectares encore 
disponibles).  
La zone artisanale de Cléré-les-Pins n'est pas gérée par la TOVAL car elle comprend des 
habitations à proximité directe et ne dispose plus de foncier disponible. 
La TOVAL loue des bâtiments et propose des options de crédit-bail pour favoriser l'ancrage des 
artisans sans spéculation locative. 
Espaces de coworking (Work’in TOVAL) : Des bureaux et « open space » sont disponibles 7j/7 (6h-
23h) à Courcelles-de-Touraine et à Langeais. Tarifs à titre d'exemple : 5 €/h pour un bureau, 2 €/h 
pour l'open space (réservation en ligne). 
Éco-défis : Accompagnement des entreprises vers des pratiques écoresponsables (gestion des 
déchets, réduction d'énergie, covoiturage) pour obtenir une labellisation. 
Plateforme Hub-Eco : Outil d'économie circulaire (don ou revente de matériel déclassé entre 
entreprises, associations et communes). Pour le moment, seule la commune de La Chapelle-sur-
Loire y est inscrite. 

 



Autre information 

Centrale de Chinon : Le projet de création de deux réacteurs de nouvelle génération EPR 2 est en 
cours d'approbation. La signature officielle par le Président de la République est attendue pour le 
mois de novembre 2026, ce qui annonce de belles perspectives de développement et l'arrivée de 
plusieurs centaines de salariés sur le territoire. 

Informations sur les commissions communales 

Projet d'épicerie autonome (Société API) : 

Mme JARRIGE informe le conseil qu’une rencontre sur le terrain a eu lieu le 17 juin avec la société 
API pour étudier l'implantation d'une épicerie. 
Trois sites ont été proposés : le parking de la Roumer (écarté pour manque de visibilité), le terrain 
de la caserne des pompiers (côté droit) et le parking des Pins (site privilégié car plus central). 
L'option du parking des Pins nécessiterait de déplacer les points d'apport volontaire (PAV), 
potentiellement les bornes de recharge, et de trouver un nouvel emplacement pour le 
stationnement des poids lourds. Ce dernier point suscite des discussions quant aux nuisances 
actuelles pour les riverains et à la nécessité de déplacer ces stationnements. 
La société API doit recontacter la commune en septembre après son étude de marché. 
Consultation citoyenne : Le principe de consulter la population par questionnaire a été proposé. 
Cependant, il a été décidé d'attendre la confirmation de la faisabilité technique du projet par API 
avant de lancer cette consultation. 
 
Rencontre intergénérationnelle 

Les deux centenaires de Cléré-les-Pins Mme BONNEAU et M. LAILLER ont été réunis à 
l'établissement Ages et Vie pour un goûter, en présence du conseil des jeunes qui les a interrogés. 
Un article avec photos paraîtra dans la Nouvelle République (NR) et dans le prochain bulletin 
municipal. 

Commission Bâtiment 

M. NOYON informe le conseil de la validation des devis pour l'éclairage et les caméras de 
surveillance du stade (Entreprise retenue : EIFFAGE), ainsi que pour la réfection de la couverture 
de l'ancien bâtiment de la boulangerie (Entreprise retenue : Thierry TOUCHARD). 
Les travaux d'aménagement des vestiaires sont en cours d'étude. 
Travaux généraux d'entretien à effectuer à l'école et à la cantine (remplacement d'éclairages dans 
une classe, changement de la porte de la classe 4 prévu cet été). 
 
M. NOYON ajoute que l'entreprise AFP ne transmettra pas de devis pour la réfection de la 
couverture du foyer. La commune va solliciter deux autres entreprises. 

Autres dossiers : Réflexion sur la remise en service des sanitaires publics et création d'un groupe 
de travail sur le devenir de la future caserne (évaluation des coûts de travaux et d'acquisition). 

 

 



Commission Voirie 

Avenue des Bouleaux : M. LAIZÉ informe que l’essai de modification de circulation actuellement 
en place n'est pas jugé satisfaisant, puisqu’il n’est pas noté de réduction des véhicules. D'autres 
pistes seront testées. 

Aménagement du bourg (STA) : La proposition d'aménagement présentée en début de semaine 
par le Service Technique de l’Aménagement (STA) n’est pas jugée adaptée par les élus car elle 
supprime trop de places de parking. Le STA prend en compte les remarques et revient vers la 
commission rapidement. 

Route de Souvigné : La commune est sous le coup d'une mise en demeure concernant des 
travaux non réglementaires réalisés sur cette route départementale (absence d'autorisation 
préalable su STA). En l'état actuel, la responsabilité de la commune est engagée en cas 
d'accident. 

Pour résoudre le problème, la solution envisagée est de boucher le fossé et d'élargir la bande de 
roulement (l'autre option, consistant à détruire le trottoir, étant trop coûteuse). 

Les devis des entreprises tardent à arriver en raison d'une surcharge de demandes auprès des 
prestataires. Une réunion de la commission voirie est programmée le vendredi soir pour faire le 
point sur ce dossier. 

Face à la charge de travail pour les agents techniques et les diverses sollicitations (états des lieux, 
pose de barrières pour les événements), le recours aux prestataires privés pour certaines tâches 
d'envergure (comme la taille des haies) est nécessaire. La présence d'agents communaux reste 
essentielle pour gérer les urgences au quotidien. 

Commission Ecole – conseil des jeunes 

La rentrée scolaire se fera sans fermeture de classe cette année. Cependant, cette situation reste 
précaire pour les années à venir. Une baisse significative des effectifs est attendue à moyen 
terme, après le départ en collège d'une promotion importante (les élèves de CM1 à la rentrée 
2026). 

Intervention des pompiers : Initialement prévue en juin mais reportée en raison des sorties 
scolaires, une journée d'intervention des pompiers à l'école est fixée au 18 septembre 2026. Elle 
comprendra des démonstrations de véhicules, des ateliers de secourisme adaptés aux différents 
âges et des initiations aux premiers secours. 

Travaux d'été à l'école : Des petits travaux d'entretien seront réalisés par les élus durant les 
vacances scolaires afin de soulager l'équipe technique (marquage au sol de la marelle, pose des 
paniers de basket, etc.). 

Commission fêtes 

Mme DETANDT présente les prochains évènements à venir : 

13 et 14 Juillet : Repas républicain sous la halle. Le foyer rural a d'ores et déjà été réservé par le 
secrétariat pour rapatrier les participants en cas de forte chaleur (vigilance canicule). 



Le prestataire musical a été prévenu du possible changement de lieu et ne voit pas d'objection à 
jouer au foyer.  
Les cours de yoga du lundi soir sont également en cours de réorganisation avec l'animatrice.  
Le feu d'artifice étant annulé, la logistique s'en trouve simplifiée. 

Concours de dessin : À ce jour, 6 dessins ont été réceptionnés. L'organisation avec les enfants du 
Conseil des Jeunes est finalisée. 

Cérémonie de la Revue des Pompiers : Nouveau calendrier de rotation suite à la décision de ne 
plus organiser de revues individuelles dans chaque commune mais de la centraliser à Savigné, 
un compromis a été trouvé avec les maires limitrophes. 

Déroulé des prochaines années : 

14 juillet 2026 : La cérémonie aura lieu exceptionnellement à Channay-sur-Lathan à 16h30, à la 
demande de sa nouvelle maire, Mme Aurélie GALLET. 
14 juillet 2027 : La cérémonie se déroulera à Cléré-les-Pins pour la toute dernière fois avant la 
centralisation définitive. Une organisation marquante est prévue. 
À partir de 2028 : La revue sera définitivement centralisée chaque année à Savigné. 

Accueil des Nouveaux Arrivants 

Une cérémonie d'accueil est fixée au 25 septembre 2026 à 18h30, probablement à la salle du 
stade. 
Une dizaine de nouveaux habitants se sont installés sur la commune depuis le début de l'année. 
Un courrier d'invitation leur sera adressé. Un livret d'accueil est en cours de rédaction pour leur 
être remis à cette occasion. 
 
Marché Gourmand 

Inscriptions des exposants : Relance nécessaire auprès des artisans.  

Fin juin, seule une dizaine de réponses positives avaient été reçues. 

Animations : Les dromadaires seront à nouveau présents cette année. Pour respecter le rythme 
biologique des animaux, ils repartiront entre 18h00 et 18h30, ce qui ne permettra pas leur 
présence pour le repas de nuit. 

Inauguration du Vestiaire Sportif 

L'inauguration officielle est programmée le samedi 29 août 2026 à 18h00, le jour du forum des 
associations, afin de garantir une belle affluence avant la reprise des championnats de football. 

Les invitations seront envoyées prochainement aux élus des communes voisines, aux entreprises 
ayant réalisé les travaux, aux présidents d'associations et à la famille de M. CARRÉ. Une nouvelle 
plaque commémorative en son hommage sera dévoilée sur le bâtiment. 

Mise à jour des horaires de la mairie :  

La plaque extérieure indiquant les horaires d'ouverture de la mairie va être mise à jour. Le 
document papier actuel s'est effacé avec le soleil en seulement trois semaines. Il est acté de 



l'imprimer désormais en noir et blanc (les couleurs résistant moins bien aux UV) et de le plastifier 
avant de l'installer. 

 

Questions Diverses 

Deux questions ont été transmises par M. BRUNEAU :  
 
Question 1 : Dossier vestiaire.  
 
« Un marché public portant sur la construction d'un bâtiment à usage sportif a été approuvé en 
conseil municipal le 25 février 2025. La réception de celui-ci est faite en date, semble-t-il, du 27 
mai 2026. De plus, dans le PV du conseil du 24 avril 2026, il est mentionné que Mme DETANDT et 
M. NOYON épluchent tous les documents liés à cette construction. 
Question : dans les clauses des contrats signés par l'ancienne mandature, il doit exister 
notamment des pénalités pour retard d'exécution du fait des entrepreneurs et des pénalités pour 
absence aux rendez-vous de chantier. Est-ce le cas ? Et si oui, quelles sont les sommes à 
percevoir ? Merci de détailler. » 

Réponse apportée par M. NOYON :  L'analyse des marchés montre qu'aucune clause pénale 
spécifique ou forfaitaire n'avait été intégrée au-delà des règles d'usage (CCAG Travaux). De plus, 
l'architecte a régulièrement acté et justifié les prolongations de délais dans ses comptes-rendus 
de chantier (en demandant notamment aux entreprises de suspendre l'activité durant l'été). Un 
ordre de service (OS) de prolongation a donc été émis pour régulariser ces délais, rendant 
l'application de pénalités juridiquement impossible pour ces périodes. L'architecte a toutefois 
été prévenu que tout dépassement au-delà de ces nouveaux délais serait pénalisé. Concernant 
les absences aux réunions de chantier, elles n'ont pas été consignées d'une manière permettant 
d'appliquer des sanctions. 

 

Question 2 : Sur la méthodologie.  
 
« Pendant 6 ans, les mots « communication », « information » ont été pour ainsi dire inexistants. 
Maintenant que les délégations consenties et approuvées par le conseil municipal du 7 avril 2026 
sont effectives, pour une bonne administration communale, il serait souhaitable, comme pour 
l'approbation des PV, d'avertir les membres du conseil et vos administrés des commandes hors 
taxes signées dans le cadre de vos délégations. Un rythme d'information en introduction de 
chaque conseil serait parfait, bien sûr avec l'affectation budgétaire 2026. Je demande votre 
approbation. C'est, je pense, dans la ligne droite de la mise en place de votre suivi financier strict. 
» 
 
Réponse de M. le maire : Afin de ne pas alourdir inutilement les séances avec de trop nombreuses 
lignes de faible valeur, il est proposé d'expérimenter la présentation des seules 
commandes supérieures à 1 000 € HT relevant du budget de fonctionnement (les dépenses 
d'investissement étant déjà votées et débattues individuellement). 



Pour le mois de juin, une seule commande répond à ce critère : un contrat d'entretien des espaces 
verts (lotissement et fossés) confié à l'entreprise L'Ami des Jardins, prévoyant deux passages par 
mois jusqu'à fin décembre, pour un montant de 3 072 € HT. 
 
Une question a été transmise de la part de Mme BETTON 

« Bonjour,  

Je souhaiterais poser une question lors du prochain conseil municipal, question à l'intention de la 
commission des associations et du conseil municipal. Nous sommes un certain nombre de la 
commune de Cléré-les-Pins et de ses alentours à faire une activité de Pilates, proposée depuis le 
mois de mars sur la commune de Savigné-sur-Lathan. Notre professeur de Pilates est à la 
recherche d'un créneau le soir sur la commune de Cléré-les-Pins, afin de pouvoir faire profiter de 
cette nouvelle activité au plus grand nombre. Malheureusement, pour la rentrée de septembre, 
aucun créneau à partir de 18h30 n'a pu lui être proposé par la commission des associations. 

Une question me turlupine : est-ce que le foyer rural est devenu un lieu privatisé par le club de 
judo ? En effet, nous avons pu constater que le club de judo se réserve les créneaux du soir du 
lundi au vendredi, empêchant ainsi aux autres associations d'avoir une salle, d'autant plus que 
nous apprenons que le club de judo n'utilise pas le foyer rural le mercredi soir, ce qui nous 
permettrait d'avoir deux créneaux de 18h30 à 19h30 et de 19h30 à 20h30, mais qu'il se réserve le 
droit du foyer rural pour y laisser les tatamis. 

Je ne pensais pas, en venant vivre à Cléré-les-Pins il y a 15 ans, devoir être dopée au judo, qi gong 
et tai-chi. Il serait peut-être possible d'essayer de cohabiter tous ensemble, soit en laissant 
l'utilisation des tatamis à un sport qui peut se pratiquer pieds nus, ou bien laisser l'utilisation de 
l'estrade, ou sous l'étage, voir même faire enlever les tatamis. Après tout, il en va du conseil 
municipal de devoir trancher et ainsi pouvoir proposer un large choix d'activités à ses habitants. 
Je trouve fort dommage de se priver de la proposition d'un nouveau sport à Cléré-les-Pins alors 
que le sujet principal de votre campagne électorale était de redynamiser Cléré-les-Pins.  

Je vous remercie pour l'intérêt que vous porterez à mon mail. » 

Réponse apportée par M. GARRIDO : À la suite de la demande de Madame RIBA souhaitant 
proposer des cours de Pilates, plusieurs solutions ont été étudiées. 

La salle du stade, disponible en soirée, n’a pas été retenue car elle nécessite de déplacer les 
tables et les chaises avant chaque séance. Les créneaux disponibles au foyer rural sont quant à 
eux très limités, les horaires du soir étant déjà fortement sollicités par les associations. Le 
mercredi, des créneaux de 18 h à 21 h pourraient éventuellement être proposés, sous réserve de 
la confirmation de la disponibilité du club de judo. 

Une autre possibilité serait la salle de motricité de l’école, mais sa capacité semble limitée à une 
dizaine à douzaine de participants, comme cela avait déjà été constaté pour les cours de yoga. 

La difficulté principale est que la commune ne dispose que d’une seule grande salle, le foyer rural, 
déjà utilisée par six ou sept associations, principalement en soirée. Les demandes étant 
nombreuses sur ces créneaux, il n’est malheureusement pas possible de satisfaire tout le monde 
et il est nécessaire de rechercher, pour chaque activité, la solution la plus adaptée. 



Perspectives à long terme : Le conseil s'accorde sur l'urgence de trouver ou de créer un nouveau 
local associatif. Plusieurs pistes financières et techniques sont évoquées pour les futurs budgets, 
bien que la commune ne dispose pas de ressources immédiates pour lancer un tel 
investissement. Une mise au point sera faite au prochain conseil municipal après la rencontre 
avec Madame RIBA. 

La séance est levée après ces échanges à 22h06 

 

Antoine PINARD 
Président de séance 

Lydie JARRIGE 
Secrétaire de séance 

 


